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Séance ordinaire du 29 juin 2015, le Conseil Municipal de la Commune de Clermont légalement 
convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur le 
Maire. 
 
Présents : M.OLLIVIER, M.BELLANGER, Mme BOVERY, M.DIZENGREMEL, M.DELCROIX, 
Mme DECHAUMONT, M.TANTOST, M.MINE, M.CARVALHO, Mme BONDOUX, M. WALRAND, 
M. HERBET, Mme VANDEWATTYNE, Mme BORDERIAS SOLER, M.CUSSERNE, Mme 
KAZMIERCZAK, Mme MARTIN, Mme CALDERON, M.LEDUC, Mme JACQUOT, Melle 
CHANOINE, Mme SPAGNUOLO, M.BOUCHARD, Mme AYMONIN, Mme BIASON, M.BARMA, 
M.ISKOU,  M.TEIXEIRA 
 
Absents ayant donné pouvoir : 
Mme FOURNIER à Mme BOVERY 
M. LAMBERT à M.MINE 
M.KHARRAB à M.DIZENGREMEL 
M.POULAIN à Mme BIASON 
 
Absent : 
Mme BAGOUSSE 
 
Secrétaire : Christian WALRAND 
 
 
M. BARMA signale que dans les questions diverses, il convient de rectifier le nom de la rue 
dans laquelle les piétons ne peuvent utiliser les trottoirs. En effet, il s’agit de la rue Gilbert 
Deverny et non de la rue Gérard de Nerval. 
M. TEIXEIRA, demande à nouveau la numérisation des dossiers. Un questionnaire sera 
adressé aux conseillers municipaux afin de connaitre leur choix sur l’envoi de leur dossier de 
conseil. 
 
Le compte-rendu du 09 avril 2015 a ensuite été approuvé à l’unanimité. 
 
 
1. Désignation d’un représentant au conseil d’administration du lycée Cassini 
 
Le conseil municipal, lors de sa séance du 16 avril 2014, avait désigné comme représentants au 
conseil d’administration du lycée Cassini Monsieur Philippe BELLANGER et Mademoiselle 
Laëtissia CHANOINE en qualité de titulaires et Messieurs Xavier DELCROIX et Cédric LEDUC 
en qualité de suppléants. 
 
Le décret n° 2014-1236 du 24 octobre 2014 entré en application le 3 novembre 2014 précise 
que les nominations des représentants prises antérieurement à cette date sont caduques.  
 
Il convient donc de procéder à ces désignations en tenant compte que la commune ne dispose 
plus que d’un titulaire et d’un suppléant. 
 
Ont été désigné à l’unanimité : 

Monsieur Philippe BELLANGER,  en qualité de titulaire 



 

Monsieur Xavier DELCROIX, en qualité de suppléant 
 

2. Décision modificative n°1 – Ville 
 
Après avis favorable de la commission des  finances et après avoir délibéré sur les opérations 
suivantes, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ainsi  que le Premier 
Adjoint, à  signer  les documents  nécessaires  à  leur mise  en application. 
 
 
 
                                        SECTION D'INVESTISSEMENT   

DEPENSES     
 2182 - 520 ADM1 opération 24 - Œuvres sociales Achat de véhicule 18 000,00    
      
 2183 - 212 EP1 opération 100 - Ecoles Primaires Achat de matériel informatique 16 860,00    
      
 2313 - 212 EP1 opération 100 - Ecoles Primaires Travaux au groupe scolaire des Sables   2 500,00    
      
 2313 - 211 EM1 opération 900 - Ecoles Maternelles Travaux au groupe scolaire des Sables   2 500,00    
      
 2315 - 822 VD1 opération 13 - Voiries Diverses Travaux de Voirie 32 000,00    
      
 020 - O1 OA opérations non affectées Dépenses imprévues   3 170,00    
      
    Total Dépenses Réelles 75 030,00    
      
 CHAPITRE 041 : Opérations patrimoniales (opérations d'ordre)  
 218810 - 01 OA opérations non affectées Immobilisations corporelles -16 620,00    
      
 23131 - 01 OA opérations non affectées Constructions   639 720,00    
      
    Total Dépenses d'ordre 62 3100,00    
      
                                                      TOTAL DEPENSES  D'INVESTISSEMENT 69 8130,00    

 
RECETTES 

    

 021 - 01 OA opérations non affectées Virement de la section de fonctionnement 14 030,00    
      
 1321 - 520 ADM1 opération 24 – Œuvres  sociales Subvention Réserve parlementaire Mme 

ROSSIGNOL- achat d’un minibus 
 

  7 500,00    

 1341 - 212 EP1 opération 100 - Ecoles Primaires D.E.T.R Subvention travaux d'accès gs 
primaire Belle Assise 

12 000,00    

      
 1342 - 822 VD1 opération 13 - Voiries diverses Produit des amendes de Police 41 500,00    
      
    Total Recettes Réelles 75 030,00    
      
 CHAPITRE 041 : Opérations patrimoniales (opérations d'ordre)  
 218810. - 01 OA opérations non affectées Immobilisations corporelles - 16 620,00    
      
 2370. - 01 OA opérations non affectées Constructions     639 720,00    
      
    Total Recettes d'ordre 62 3100,00    
      
                                                    TOTAL RECETTES  D'INVESTISSEMENT 69 8130,00    
      
                                        SECTION DE FONCTIONNEMENT  



 

     DEPENSES     
 023 - 01 -OA opérations non affectées Virement à la section d'investissement 14 030,00    
      
                                                         TOTAL DEPENSES  DE FONCTIONNEMENT 14 030,00    

RECETTES     
 7411 - 01 OA opérations non affectées Dotation Forfaitaire 14 030,00    
      
                                                        TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 14 030,00 

 
 

M. BARMA souhaite savoir si une participation aux frais sera demandée aux associations qui 
emprunteront le minibus.  
M. le Maire signale qu’un état du véhicule sera fait avant son départ et lors de son retour. Par 
ailleurs, une remise à niveau du carburant sera exigée. 
 
3. Taxe Locale sur la Publicité Extérieure 2016 (TLPE)  
  
Le Code général des collectivités territoriales dispose, à l’article L.2333-6, que « les communes 
peuvent, par délibération de leur conseil municipal, prise avant le 1er juillet précédant celle de 
l’imposition, instaurer une taxe locale sur la publicité extérieure frappant les supports 
publicitaires dans les limites de leur territoire ». 
  
Le code prévoit également une période transitoire de 5 ans pour les communes qui prélevaient 
une TSA ou une TSE avant le 1er novembre 2008.  
Cette période transitoire a pris fin en 2013.  
 
L’article L. 2333-12 du CGCT dispose que « A l'expiration de la période transitoire prévue par le 
C de l'article L. 2333-16, les tarifs maximaux et les tarifs appliqués sont relevés, chaque année, 
dans une proportion égale au taux de croissance de l'indice des prix à la consommation hors 
tabac de la pénultième année. »  
 
Ainsi, depuis le 1er janvier 2014 il est prévu une indexation annuelle automatique de l’ensemble 
des tarifs sur l’inflation. 
 
Pour l’année 2016, la fixation des tarifs de TLPE doit faire l’objet d’une délibération du conseil 
municipal avant le 1er juillet 2015.  
 
Les tarifs des années précédentes avaient fait l’objet d’arrêtés ministériels mais, à compter de 
2015, par mesure de simplification, l’actualisation des tarifs maximaux de la TLPE n’en fera plus 
l’objet.  
 
Pour l’exercice 2016, le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE sera de +0,4 % 
(source INSEE). 
 
Le tarif de référence pour l’année 2016 est de 15,40 €/m². 
Pour les communes de moins de 50 000 habitants, les tarifs maximaux applicables pour 2016 
seront les suivants :  
 
S’agissant des enseignes :  
· Exonération des établissements dont la superficie est inférieure à 12 m² ;  
· 30,80 € lorsque la somme des superficies taxables est comprise entre 12 m² et 50 m² ;  
· 61,60 € lorsque la somme des superficies taxables est supérieure à 50 m².  

 
 
 
 



 

 
S’agissant des dispositifs publicitaires et des pré enseignes :  
· 15,40 € pour les supports non numériques dont la surface est inférieure à 50 m² ;  
· 30,80 € pour les supports non numériques dont la surface est supérieure à 50 m² ;  
· 46,20 € pour les supports numériques dont la surface est inférieure à 50 m² ;  
· 92,40 € pour les supports numériques dont la surface est supérieure à 50 m².  
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, par 1 voix contre (M.TEIXEIRA) et 31 voix pour, autorise Monsieur le Maire ainsi que le 
Premier Adjoint à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 
4. Reversement du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal 
	
  
Vu l’article 144 de la loi de finances initiale pour 2012 portant création du Fonds de Péréquation 
Intercommunal et Communal (FPIC) ;	
  
Vu les articles L2336-3 et L2336-5 du CGCT établissant les règles de répartition du FPIC ;	
  
Vu la circulaire ministérielle INTB 1411692N du 21 mai 2014 ;	
  
Vu la circulaire préfectorale du 28 mai 2014 relative aux conditions de répartition du FPIC ;	
  
Vu la loi de finances pour 2015 du 18/12/2014 ;	
  
Afin de contribuer au financement des compétences que la communauté de communes va 
rapidement être amenée à exercer notamment dans des domaines ne permettant pas de 
dégager de ressources au travers de transferts de charges ;  
	
  
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité : 
 

- décide d’opter pour la répartition dérogatoire libre du FPIC 2015,	
  
- accepte que l’intégralité du FPIC 2015 pour un montant de 837 648 € soit reversée 

à la Communauté de communes du Clermontois. 
 

Communes 
FPIC 2015 de  
droit commun 

AGNETZ 48 001 
ANSACQ 4 250 
BREUIL-LE-SEC 24 855 
BREUIL-LE-VERT 47 500 
BURY 47 740 
CAMBRONNE-LES-CLERMONT 18 821 
CATENOY 10 379 
CLERMONT 150 337 
ERQUERY 10 250 
ETOUY 15 122 
FITZ-JAMES 34 916 
FOUILLEUSE 2 253 
LAMECOURT 4 409 
MAIMBEVILLE 7 715 
MOUY 62 443 
NEUILLY-SOUS-CLERMONT 27 993 
NOINTEL 17 205 



 

REMECOURT 1 815 
SAINT-AUBIN-SOUS-ERQUERY 4 961 

Sous-total communal 540 965 
PAYS DU CLERMONTOIS 296 683 

Total général 837 648 
 
   5. Subvention aux associations : « Le Messager Clermontois », « Les Jardins Familiaux 
de l’Oise » et « La Musicale de Clermont de l’Oise » 
 
Dans le cadre du budget primitif 2015, il a été prévu d’allouer des subventions aux associations. 
Le montant total de ces subventions, affectées ou non affectées s’élève à 353 000 €. 
 
Il est proposé, sur les crédits non affectés, de voter une subvention d’un montant de : 
 
      - 420 €  à l’association « Le Messager Clermontois  » 

- 150 € à l’association « Les Jardins Familiaux de l’Oise » 
- 10 000 € à l’association « La Musicale de Clermont de l’Oise » 

 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ainsi que le Premier Adjoint, à signer toutes 
les pièces nécessaires à cette opération. 
 
6. Instauration de la redevance d’occupation du domaine public (RODP) par 
les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz 
 
Le montant de la redevance pour occupation du domaine public communal par les ouvrages des 
réseaux publics de transport et de distribution de gaz n’avait pas été actualisé depuis le décret 
n°58-367 du 2 avril 1958. 
 
Ce montant est en fonction de la longueur des canalisations installées sur le domaine public 
communal, arrêté au 31 décembre de l’année précédente. 
 
Vu le décret n° 58-367 du 2 avril 1958, 
Vu le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007, 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, décide :  
 

- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages 
des réseaux publics de transport et de distribution de gaz au taux maximum en fonction du 
linéaire exprimé en mètres au 31 décembre de l’année précédente, 

- que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du 
linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesurée au cours des 12 mois 
précédant la publication de l’index connu au 1er janvier. La recette correspondant au 
montant de la redevance perçue sera inscrite au compte 70323, 

- que la redevance due au titre de 2015, soit fixée en tenant compte de l’évolution sur un an 
de l’indice ingénierie à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année, soit une 
évolution de 16 % par rapport au montant issu de la formule de calcul du décret précité, 



 

- que selon le décret n° 2007-606 susvisé, cette redevance soit due chaque année à la 
commune sans qu’il soit nécessaire de délibérer à nouveau, 

- d’adopter toutes ces propositions. 
 
7. Montant de la redevance pour l’occupation provisoire du domaine public 
(ROPDP) des communes par les chantiers de travaux sur des ouvrages des 
réseaux publics de distribution de gaz 
 
Le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine public de la commune par 
les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été voté 
par le décret n° 2015-334 du 25mars 2015. 
 
Ce décret fixe le régime des redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de 
leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de distribution 
de gaz et modifie le code général des collectivités territoriales. 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité accepte que : 
 

- la redevance due chaque année à la commune pour l’occupation provisoire de son 
domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de 
distribution de gaz ainsi que sur les canalisation particulières de gaz soit fixée dans la 
limite du plafond suivant : PR (exprimé en euros est le plafond de redevance due) = 
0,35 X L ( longueur exprimée en mètres des canalisations construites ou renouvelées 
sur le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant celle 
au titre de laquelle la redevance est due). Cette longueur est communiquée par 
l’occupant du domaine public. 

 
Le montant dû pour 2014 est ainsi de : 0,35 x 61 m = 21,35 € 
 
8. Convention publique d’aménagement du quartier de la Gare – Compte-rendu annuel 
d’activité de l’aménageur 2014 
 
L’article 18 de la convention publique d’aménagement signée avec la Société d’Aménagement 
de l’Oise (SAO) prévoit que l’aménageur doit adresser chaque année à la collectivité un compte-
rendu financier relatif à l’aménagement du quartier de la Gare – ZAC du Parc des Marettes. 
 
Après avoir pris connaissance de l’ensemble de ces éléments, le conseil municipal, par 2 
abstentions (M.BARMA, M.ISKOU) et 30 voix pour : 

 
- approuve le compte-rendu annuel 2014 
- approuve le bilan prévisionnel tel qu’il figure dans le compte-rendu 2014 incluant la 

participation de la collectivité à hauteur de 493 100 € pour 2015 (300 000 € d’avance 
de participation et 193 100 € d’apport en foncier de la parcelle cadastrée section AN 
n°274 sise 4 rue Henri Barbusse d’une superficie de 291 m² (correspondant au prix 
d’achat par la Ville majoré des frais notariaux du foncier achetée par la Ville aux 
époux GALLAND) 
 

ANNEXE 1 (consultable en mairie) 
 



 

9. Approbation du dossier de réalisation de la ZAC du Parc des Marettes et du 
programme des équipements publics 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la zone d’aménagement concerté (ZAC) du Parc des 
Marettes il est nécessaire d’approuver le dossier de réalisation et le programme des 
équipements publics. 
 
Les objectifs poursuivis pour l’aménagement du site sont les suivants :  
 

- la requalification du quartier de la gare permettant : 
o la reconversion d’un secteur constitué pour partie de friches urbaines et 

d’espaces insuffisamment valorisés au regard de leur proximité avec la gare,  
o l’amélioration du cadre de vie du quartier : création d’un parc urbain en cœur 

d’ilot, aménagement de voies douces, création d’une placette urbaine, 
o l’amélioration de la desserte locale des différents usagers : incitation à l’utilisation 

des transports collectifs, réduction des trajets domicile travail,   
o l’organisation du stationnement lié aux usagers de la gare et aux riverains, 

- l’affirmation du quartier « gare » en tant qu’entrée de ville : implantation de nouvelles 
activités et services, requalification de l’espace urbain. Cette affirmation sera confortée 
par la création d’un pôle d’échanges multimodal dont les études vont être lancées au 
cours de l’année 2015, 

- la création de logements (dont 30% de logements sociaux), d’activités et de commerces 
permettant d’amorcer une nouvelle dynamique pour le quartier et la Ville, 

- le renouvellement du tissu urbain permettant de limiter l’étalement urbain et 
l’artificialisation des sols tout en favorisant la croissance de la Commune. L’opération 
permet d’économiser 10 Ha de terres agricoles qui auraient été nécessaires à la 
construction de 200 logements sous forme de lotissement à la périphérie de la 
Commune. De plus, l’opération permettra une augmentation de 5% du nombre total de 
logements de la Commune.  

 
Ce dossier comprend les éléments suivants :  
 
I. Le projet de programme d’équipements publics à réaliser dans la zone :  
 
Celui-ci comprend les éléments suivants :  
 

- création d’un jardin public et d’une placette urbaine 
- requalification de la rue Louise Michel depuis son intersection avec la rue Henri 

Barbusse jusqu'à l'entrée du jardin public  
- requalification des trottoirs de l'avenue des Déportés devant la façade du futur lot 2 

jusqu'à l'intersection avec la voie d'accès au parking de la gare 
- requalification de la voie d'accès au parking de la gare depuis l'avenue des Déportés  
- création d'un accès pour la défense incendie du parking à étages donnant sur la rue H. 

Barbusse 
- desserte des lots par les réseaux 
- création des dispositifs nécessaires à la gestion hydraulique des espaces publics de la 

ZAC 
 

II. Le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone :  



 

 
Au cours de la procédure de déclaration d’utilité publique, le plan masse de l’opération prévu au 
dossier de création de ZAC a connu quelques adaptations afin de tenir compte des remarques 
émises par les personnes publiques associées et par la population au cours de l’enquête 
publique :  
 

- fusion des lots 1 et 2 en un seul lot devenu lot 1 et réorganisation de l’implantation des 
bâtiments afin de réduire le vis-à-vis avec les riverains 

- suppression de la voie de desserte interne afin de réduire les risques de report de trafic 
que cette voie à vocation résidentielle risquait de subir. 

- transformation du lot 3 en lot 2 :  
o diminution d’un niveau du bâtiment de R+3+C à R+2+C avec allongement de 

l’emprise du bâtiment suite à une demande de l’architecte des bâtiments de 
France,  

o création d’un accès directement depuis l’avenue des Déportés 
- transformation du lot 4 en lot 3 et recul de l’implantation du bâtiment vers le nord afin 

d’agrandir la placette publique 
- transformation des lots 4 et 6 en lot 4 
- modification de l’accès au parking à étage : accès depuis l’intérieur du parking aérien 

existant afin de libérer l’espace nécessaire pour réaliser une placette d’accès aux lots 3 
et 4 et pour permettre la manœuvre des véhicules utilitaires.  

 
Pour ce faire, est approuvé le programme global des constructions, représentant une surface de 
plancher arrondie à 16 700 m² environ (16 905 m² indiqué dans le dossier de création de la 
ZAC) répartis en :  

- 14 300 m² de surface de plancher à usage de logements  
- 2 000 m² de surface de plancher à usage d’activités commerces  

 
III. Les modalités prévisionnelles de financement de l’opération d’aménagement 
échelonnées dans le temps  
 
Le montant prévisionnel hors taxes des dépenses s’élève à 4 386 963 € répartis comme 
suivant : 
 

- études et suivi de ZAC : 130 000 € 
- acquisitions foncières : 2 127 840 € 
- mise en état des sols : 780 885 € 
- travaux d’aménagement : 817 279 € 
- frais divers, financiers et de gestion : 530 960 € 

 
Le montant prévisionnel hors taxes des recettes s’élève à 4 386 963 € répartis comme suivant :   

- cessions charges foncières : 3 518 764 € 
- participation du concédant : 868 200 € dont :  

o  84 000 € d’apport foncier (parcelle AN 51) 
o 784 200 € de participation au titre des équipements publics (partie non financée 

par les constructeurs) 
 

Pour le financement de l’opération, une ligne de découvert auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC) a été utilisée jusqu’en juin 2014 par l’aménageur. Depuis juillet 2014, 



 

l’aménageur a eu recours à un emprunt relais de type Gaia auprès de la CDC pour un montant 
de 2 millions d’euros réparti en deux versements d’un million d’euro chacun suivant les besoins 
de trésorerie.  
L’emprunt a nécessité la réalisation d’un cautionnement à hauteur de 80% par la ville et de 20% 
auprès du crédit coopératif. Le prêt Gaia implique la création de 25% de surfaces de 
construction en logements aidés.  
 
IV. Les compléments à l’étude d’impact  
 
L’article R 311-7 du code de l’urbanisme précise que «le dossier de réalisation complète en tant 
que de besoin le contenu de l’étude d’impact, notamment en ce qui concerne les éléments qui 
ne pouvaient être connus au moment de la constitution du dossier de création».  
L’étude d’impact réalisée lors de la procédure de modification de la ZAC a été jugée complète et 
a fait l’objet d’un avis favorable de la part de l’autorité environnementale le 07/06/2012. Les 
évolutions programmatiques d’aménagement du dossier de réalisation de la ZAC n’ayant pas 
profondément modifiées les hypothèses d’aménagement envisagées au stade d’élaboration de 
l’étude d’impact, elle n’a pas été complétée au stade du dossier de réalisation. Il n’y a donc pas 
lieu d’intégrer dans le dossier de réalisation un dossier d’étude d’impact complété.  

En conséquence, sur la base du dossier de réalisation, il est proposé au Conseil municipal 
d’approuver le dossier de réalisation de la ZAC du Parc des Marettes. 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, par 1 abstention (M.BARMA) et 31 voix pour,  
 
Vu la réglementation en vigueur, 
Vu l’arrêté préfectoral du VV aout 2014 déclarant l’utilité publique de la ZAC du Parc des 
Marettes, 
Vu le dossier de réalisation, détaillé dans les attendues de la présente délibération et établi 
conformément à l’article R. 311-7 du Code de l’urbanisme, joint à la présente délibération  
Vu le rapport de Monsieur le Maire,  
 

- décide :  
 
Article 1 : D’approuver le dossier de réalisation de la ZAC du Parc des Marettes, établi 
conformément aux dispositions de l’article R. 311-7 du Code de l’urbanisme. 
 
Article 2 : Le projet de programme global des constructions qui seront réalisées à l’intérieur de 
la zone définie dans les attendues de la présente délibération.  
 
Article 3 : Le projet de programme des équipements publics qui seront réalisés à l’intérieur de 
la zone définie dans les attendues de la présente délibération. 
 
Article 4 : Monsieur le Maire ou son représentant est chargé de l’exécution de la présente 
délibération et est mandaté pour signer tous les documents afférents à ce sujet. 
 
ANNEXE 2 (consultable en mairie) 
 



 

10.  Mise en œuvre de la ZAC du Parc des Marettes - Cahier des charges de cession de 
terrains 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle de la ZAC du Parc des Marettes, il est 
nécessaire de définir les conditions de cession des terrains aux constructeurs.  
 
Ainsi le cahier des charges des cessions terrains comporte les éléments suivants :  
 

-­‐ définition des conditions administratives et techniques de chaque programme immobilier, 
-­‐ définition des limites de prestation entre l’aménageur et le constructeur (sous réserves 

d’ajustements), 
-­‐ cahier des prescriptions architecturales urbanistiques et paysagères et ses annexes. Les 

fiches décrivant les sujétions imposées aux constructeurs seront définies lors de la 
phase de commercialisation de chaque lot, 

-­‐ surface constructible envisagée pour la cession du lot correspondant dans le cadre d’une 
surface globale au titre de la ZAC de 16 700 m² de surface de plancher environ, hors 
parking à étages. 
 

Vu le rapport présenté, 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, par 1 abstention (M.BARMA) et 31 voix pour, 
 

-­‐ décide d’approuver le cahier des charges de cession de terrains ci annexé, ce document 
devant être complété à chaque cession de lot,  

-­‐ mandate Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents 
afférents à ce sujet 
 

ANNEXE 3 (consultable en mairie) 
 
11. Mise en œuvre de la ZAC du Parc des Marettes - Cession du lot 1 
 
La mise en œuvre de la ZAC du Parc des Marettes implique la commercialisation progressive 
des terrains maitrisés par l’aménageur (SAO).  
 
Une consultation de promoteurs a ainsi été entreprise pour le lot 1 (parcelles AN51, ancienne 
propriété Candelot ; parcelles AN 56 pour partie, AN59 pour partie et AN275, ancienne propriété 
Theron ; parcelle AN274, ancienne propriété Galland située hors périmètre de la ZAC) 
représentant une surface de 2 743 m² desservi à la fois par la rue Henri Barbusse et la rue 
Louise Michel, correspondant à une surface de plancher prévisionnelle de 3 250 m² dont 2 950 
m² situés dans le périmètre de la ZAC.  
 
4 groupements associant promoteurs et architectes ont été consultés. 3 propositions ont été 
reçues émanant respectivement de :  

-­‐ Groupement Unilova/Aubarne associé au cabinet d’architecture GDA 
-­‐ Demathieu et Bard immobilier associé au cabinet d’architecture Arval 
-­‐ Polycités associé au cabinet d’architecture Archicréa 

 



 

Suite aux phases d’analyse des offres et d’auditions associant la Commune et la SAO, il est 
proposé de retenir la proposition du groupement constitué par Unilova Aubarne et GDA pour un 
montant arrondi à 786 000 €HT pour une surface de plancher de 3 063 m² (environ 257 €HT/m² 
SDP). Ce programme divisé en 3 immeubles correspond à la construction de 59 logements en 
accession à la propriété, sous réserve d’ajustements. 
 
Cette offre est apparue la plus pertinente dans la mesure où elle concilie : 
 

-­‐ un projet architectural de qualité prenant en compte la question de l’insertion visuelle du 
projet par rapport à son environnement (cf. document ci-annexé), 

-­‐ un prix de cession des appartements attractif (prix de vente inférieur à 3 000 €TTC/ m² 
de surface habitable), 

-­‐ une recette de charge foncière répondant aux recettes attendues par le bilan de la ZAC, 
-­‐ un calendrier opérationnel permettant d’envisager le démarrage du chantier pour le 

début de l’année 2017. 
 

Dans cette perspective le cahier des charges de cession des terrains correspondant à cette 
opération présentera une superficie maximale constructible de 2 950 m². 
 
Vu le rapport présenté ci-dessus,  
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, par 1 abstention (M.BARMA) et 31 voix pour, 
 

-­‐ approuve la cession au groupement Aubarne Unilova ou toute autre structure s’y 
substituant pour un montant de 786 000 € HT correspondant à une surface de plancher 
de 3 063 m² dont 2 950 m² dans le périmètre de la ZAC,  

-­‐ approuve le cahier des charges de cession de terrain adapté pour le lot 1 avec une 
surface de plancher de 2 950 m², 

-­‐ mandate Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à 
ce sujet. 
 

ANNEXE 4 (consultable en mairie) 
 
Les membres de la liste de l’opposition « Clermont c’est avec vous » jugent que le prix au m²  
est trop élevé, si près de la gare ferroviaire. Pour l’acquisition d’un T3, construit par un 
promoteur privé, il faudra  débourser 180 000 €. 
M. BELLANGER signale qu’il faut, dans ce prix, tenir compte de la qualité des matériaux utilisés 
et que le prix au m² des résidences privées récemment construites est d’environ 3 500 €. De 
plus, Il ne s’agit là que d’une proposition qui évoluera avec l’avancée des travaux.  
M. le Maire quant à lui précise que pour cette requalification d’envergure il fait confiance au 
groupement qui accompagne la commune dans ce projet, ce groupement travaillant déjà dans 
l’Oise. 
 
12. Mise en œuvre de la ZAC du Parc des Marettes - Cession du lot 2 
 
La mise en œuvre de la ZAC du Parc des Marettes implique la commercialisation progressive 
des terrains maitrisés par l’aménageur (SAO).  



 

 
Le lot 2 correspond à des terrains issus pour partie des parcelles Theron (AN58 et 59 pour 
parties) et la propriété des époux Racho (AN.57) qui ont formulés un accord de cession de leur 
bien. Il est donc possible d’engager la cession de ce lot de 1975 m² au profit de l’OPAC de 
l’Oise pour la construction d’un ensemble de 42 logements locatifs sociaux, une partie du rez de 
chaussée étant dédiée à des surfaces d’activités ou de commerces. Cette parcelle constituera 
une des façades délimitant la future placette haute de la gare longeant l’avenue des déportés.  
 
Le programme de l’opération est le suivant :  
 

-­‐ 42 logements collectifs locatifs : 3 312 m² de surface  de plancher (SDP) répartis comme 
suit :  

o 9 logements en financement PLAI (3T2, 4 T3, 2 T4) 
o 21 logements en financement PLUS (6 T2, 10 T3, 5 T4) 
o 12 logements en financement PLS (4 T2, 6 T3, 2 T4) 

-­‐ activités de services et commerciales : 570  m² de surface de plancher (SDP). 
 

Le montant de la cession s’élève à 759 200 €HT calculé comme suit : 
 

-­‐ 570 m² de SDP à 170 € HT soit 96 900 € 
-­‐ 3311.50 m² SDP à 200 € HT soit 662 300 € 

 
Il est précisé que cet accord de cession est conditionné à l’acceptation par la SAO et la 
collectivité du projet architectural de l’opération, l’OPAC ayant engagé sa procédure en vue de 
désigner l’équipe de maitrise d’œuvre par le biais d’un concours.  
 
Le démarrage du chantier correspondant est envisagé pour  début 2017. 
 
Dans cette perspective le cahier des charges de cession des terrains correspondant à cette 
opération présentera une superficie maximale constructible de 3 950 m². 
 
Vu le rapport présenté ci-dessus,  
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, par 1 abstention (M.BARMA) et 31 voix pour : 
  

-­‐ approuve la cession à l’OPAC  ou toute autre structure s’y substituant pour un montant 
de 759 200 € HT correspondant à une surface de plancher de 3 882 m².  

-­‐ approuve le cahier des charges de cession de terrain adapté pour le lot 2 avec une 
surface de 3 950 m² de plancher. 

-­‐ mandate Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à 
ce sujet. 
 

M. BARMA demande où en sont les négociations avec les époux RACHO. Il revient également 
sur les difficultés de circulation dans ce quartier qui vont être encore amplifiées avec la 
construction d’environ 220 logements. Les futurs locataires et propriétaires, dont il estime qu’ils 
posséderont deux véhicules par foyer, n’utilisant pas forcément le train pour aller travailler. 



 

M. BELLANGER, souligne que la fluidité doit bien évidemment être prise en compte, mais il ne 
faut pas non plus que cela soit un obstacle au projet. De plus, il apparait dans d’autres types de 
projets similaires, que les personnes souhaitant se loger près d’une gare possèdent en 
moyenne moins de véhicules que les autres foyers. 
Pour M. BARMA, ce projet devrait être lié à un plan de circulation. Il prend bonne note qu’un 
aménagement de la gare routière est prévu.  
La nature du sol dans ce secteur est également évoquée. M. Xavier HUET, directeur de la SAO, 
rappelle qu’une étude du sous-sol a été faite et que les promoteurs ont répondu en 
connaissance de cause. 
 
13. Adhésion au service partagé d’instruction des autorisations d’urbanisme 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L 421 et suivants, R 410-5 et L 422-8, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Clermontois 
en date du 26 mars 2015,  
 
Considérant que la commune de Clermont, Oise, est compétente en matière d’urbanisme 
puisqu’elle est dotée d’un PLU approuvé le 16 décembre 2014, 
 
Le maire délivre au nom de la commune les autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol. 
 
En application des dispositions du code de l’urbanisme, le conseil municipal peut décider de 
confier par voie de convention l’instruction des autorisations d’urbanisme à un EPCI. 
 
L’article L 5211-4-1 du CGCT dispose qu’un EPCI peut mettre ses services à disposition d’une 
ou plusieurs communes membres, pour l’exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à 
disposition présente un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services.  
 
La Communauté de communes du Clermontois a créé un service d’instruction des autorisations 
d’urbanisme. Les communes du Clermontois compétentes en matière d’urbanisme peuvent 
donc, si elles le souhaitent, confier leur instruction à ce service partagé entre communes. Ce 
dispositif repose sur le volontariat et ne donne lieu à aucun transfert de compétence. 
 
Une convention sera signée entre la Communauté de communes du Clermontois et la commune 
de Clermont, Oise, afin de définir l’ensemble des procédures concernant l’instruction des 
différents actes.  
 
Ce recours au service partagé d’instruction des autorisations d’urbanisme sera assorti d’une 
participation financière. 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité : 
 



 

-­‐ décide de confier par voie de convention l’instruction des autorisations et actes relatifs à 
l’occupation des sols de la commune à la Communauté de communes du Clermontois à 
partir du 1er juillet 2015,  

-­‐ autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la Communauté de communes du 
Clermontois 
 

14. Classement en voirie d’intérêt communautaire de l’avenue des Déportés et de la rue 
de Saint-Just à CLERMONT 
 
Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles 5211-1 et suivants, et L 
5214 -1 à  L 5214-16, 
 
Vu l’Arrêté n° 35/2006 du 8 décembre 2006 de Mr Le Préfet de l’Oise portant modification des 
compétences de la Communauté de communes du Clermontois, 
 
Vu le projet de développement et de requalification du quartier de la gare, ayant pour objectif la 
création d’un véritable pôle d’échange multimodal, et le projet d’aménagement de l’entrée Nord 
de Clermont avec la création d’un carrefour giratoire, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes du Clermontois 
du 26 mars 2015 adoptant la compétence voirie pour l’avenue des Déportés et la rue de Saint 
Just, 
 
Considérant que l’option intercommunale apparaît être le moyen à privilégier pour mettre en 
œuvre une politique cohérente, efficace et coordonnée dans ce domaine, 
 
Considérant que chaque conseil municipal membre de la Communauté de communes doit se 
prononcer sur la définition de l’intérêt communautaire dans le cadre de l’exercice de la 
compétence voirie par la Communauté de communes du Clermontois lui permettant d’intervenir 
dans ce domaine, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte le transfert à la 
Communauté de communes de la compétence voirie dans les termes suivants : 
 
Compétences facultatives 
 
Création, entretien et aménagement de la voirie d’intérêt communautaire : 
 
Sont d'intérêt communautaire : la rue de St Just ( RD 916) dans sa section comprise entre le 
Point de Repère (PR) 02+781 au PR 02+981  et l’avenue des déportés dans sa section 
comprise entre le giratoire Camille Sellier (RD 931)  au PR 26+161 et la gare routière au PR 26 
+491. La compétence est limitée à la bande de roulement entre les deux fils d’eau (caniveaux). 
 
15. Convention de cession à la Ville de supports ERDF – rue Gérard de Nerval 
  
Suite à la demande de raccordement de collectif au profit d’un promoteur aménageur lotisseur, 
au 50 rue Henri Breuil, ERDF doit effectuer des travaux de renforcement de réseau impliquant 
des travaux d’effacement de la ligne basse tension rue Gérard de Nerval, dans sa portion 
comprise entre la rue des Sables et l’avenue Gambetta. 
 



 

Au titre de l’effacement, les 3 supports béton existants devraient être déposés. Or, il s’agit de 
supports communs qui portent également le réseau et les lanternes d’éclairage public. 
 
La commune qui n’a pas prévu l’effacement de son réseau d’éclairage public souhaite donc 
récupérer et exploiter ces supports. 
 
Une convention de transfert de propriété de ces ouvrages par ERDF à la commune, à titre 
gratuit, doit donc être mise en place. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ou le 
Premier Adjoint à signer avec ERDF la convention de cession des 3 supports de distribution 
publique d’électricité, hors exploitation, en concession. 
 
ANNEXE 5 (consultable en mairie) 
 
16. Convention relative à l’opération d’effacement des réseaux d’ORANGE rue Louise 
Michel 
 
Dans le cadre des travaux de requalification de la rue Louise Michel (dans sa portion comprise 
entre la rue Henri Barbusse et le futur giratoire), il convient d’effacer les réseaux aériens de 
télécommunications. 
 
Pour ce faire, une convention fixant les modalités juridiques et financières de l’effacement de 
ces réseaux aériens doit être signée entre ORANGE et la Ville. 
 
Le montant des dépenses relatif aux prestations réalisées par ORANGE pour cette opération qui 
sera facturé à la Ville, après réception des équipements de communications électroniques, 
s’élève à 3 665.75 € HT. 
 
Après avis favorable de la commission des finances, le conseil municipal, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ou le Premier Adjoint à signer ladite 
convention avec ORANGE, ainsi que tout document y afférent. 
 
ANNEXE 6 (consultable en mairie) 
 
17. Avenant n°1 à la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la Ville de 
Clermont et la Communauté de communes du Clermontois pour la requalification de 
l’entrée Nord 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2014, le Conseil Municipal a approuvé la convention 
de transfert de maitrise d’ouvrage entre la Ville de Clermont et la Communauté de communes 
pour l’opération d’aménagement de l’entrée Nord de Clermont.  
 
L’enveloppe prévisionnelle affectée par la Ville pour cette opération est de 320 000 € HT. 
 
L’article 6 de la convention prévoyait que les modalités de remboursement des dépenses 
seraient fixées par avenant ultérieur. 
 



 

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, après avoir pris connaissance de l’avenant n°1 à la convention  qui précise les 
modalités de financement et de versement des avances selon l’échéancier prévisionnel qui lui 
est joint, autorise à l’unanimité, Monsieur le Maire ou le Premier Adjoint à signer cet avenant 
ainsi que toutes pièces afférentes au règlement de l’opération. 
 
ANNEXE 7 (consultable en mairie) 
 
18. Subvention FISAC  
 
En date du 12 juin 2013, la commission extra-municipale d’examen des projets de rénovation 
des façades commerciales, s’est réunie sous la présidence de Monsieur Lionel OLLIVIER, Maire 
de Clermont, pour étudier la demande de subvention de : 

-­‐ Madame YALA Laila – FASHION SHOES – 48 rue de la République. 
 
Après étude du dossier, et à l’unanimité, les membres de la commission ont décidé d’octroyer 
une subvention de 2 023.00 € à Madame YALA, au titre de la part communale, payable après 
réalisation des travaux et présentation de factures certifiées payées. 
 
Les travaux ayant été effectués et Madame YALA ayant donné les justificatifs de paiement,  
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, après nouveau calcul établi selon les factures présentées, autorise, à l’unanimité,  le 
versement  au titre de la subvention municipale de 2 023.00 € à Madame YALA. 
 
19. Demandes de subvention – Construction d’un complexe sportif boxe/tennis 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2014, le Conseil Municipal a approuvé le programme 
de l’opération portant sur la construction de deux courts tennis couverts pour porter la capacité 
des installations de tennis à 4 courts couverts et deux courts extérieurs, d’une salle de boxe et 
de travaux de mise aux normes PMR des installations existantes. 
 
Le montant prévisionnel des dépenses affectées à cette opération est de 2 100 000 € HT. 
 
Afin de mener à bien ce programme, la Ville de Clermont souhaite solliciter des financements 
auprès du Conseil Régional de Picardie, du Conseil Départemental et du Centre National du 
Développement du Sport (CNDS). 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, par 1 voix contre (M.BARMA), 4 abstentions (Mme AYMONIN, Mme BIASON, 
M.POULAIN, M.ISKOU) et 27 voix pour : 
 

- décide de solliciter une subvention au taux maximum, auprès de la Région, du 
Département et du CNDS 

- autorise Monsieur le Maire, ainsi que le Premier Adjoint à signer toutes les pièces 
concernant ces dossiers de financement 
 



 

M.BARMA rappelle qu’il ne sera jamais d’accord avec ce projet qui aurait dû être porté par la 
communauté de communes du Clermontois, ces équipements étant utilisés par des adhérents 
qui, en majorité, n’habitent pas la commune. 
M. le Maire, qui est d’accord sur le fond avec M.BARMA, tient toutefois à souligner que le club 
de tennis est le premier club de Picardie à avoir deux équipes en National 2. Ce projet faisant 
d’ailleurs partie du programme de sa liste, il préfère que Clermont le lance seule à la condition 
bien entendu d’obtenir les subventions attendues, sachant qu’il ne remporterait pas l’aval des 
conseillers communautaires. 
 
 
20. Ecoles élémentaires de Clermont : Vidéo projecteurs interactifs, tablettes numériques 
et mallettes rechargeables pour tablettes numériques 
 
L’École contribue au projet d'une société de l’information et de la communication pour tous en 
initiant, en partenariat avec les collectivités et différents acteurs, des actions pour généraliser les 
usages et développer les ressources numériques pour l'éducation. Elle forme les élèves à 
maîtriser ces outils numériques et prépare le futur citoyen à vivre dans une société dont 
l’environnement technologique évolue constamment. 
 
Le numérique à l’école permet d’améliorer l’efficacité des apprentissages en développant des 
pratiques pédagogiques plus adaptées aux rythmes et aux besoins de l’enfant, plus interactives 
et attractives, en encourageant la collaboration entre les élèves et le travail en autonomie ou 
encore en offrant des possibilités nouvelles pour les élèves en situation de handicap. 
 
Les brevets informatique et internet (B2i) sont des attestations de compétences développées 
par les élèves tout au long de leur cursus lors d'activités intégrant le numérique. Les élèves, de 
l'école au lycée et les apprentis, sont concernés par cette attestation. Le B2i entre dans le socle 
commun de connaissances et de compétences à l'école et au collège.  
 
La mise en place d'équipements numériques dans les écoles élémentaires de Clermont répond 
à cette volonté d'apporter des supports complémentaires pour l'acquisition des compétences 
requises en cycle élémentaire. 

 
Le montant de l'opération est estimé à 24 000 € avec la possibilité de solliciter une subvention 
au titre de l'Etat par le biais de la réserve parlementaire à la hauteur de 50 % auprès de 
Monsieur le Sénateur Yves Rome et le solde à charge de la commune. 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ainsi que le Premier Adjoint à solliciter cette 
subvention et signer tous documents concernant ce dossier. 
 
21. Subvention dans le cadre de l’opération Ville Vie Vacances 2015 
 
Le dispositif national « Ville Vie Vacances » permet d’apporter une participation financière aux 
collectivités qui organisent pendant les congés scolaires, des activités socio-éducatives pour 
des jeunes âgés de 11 à 18 ans en situation de rupture ou d’échec scolaire, en difficulté 
d’insertion… l’objectif étant  de les inscrire dans une démarche de projet, d’encourager leurs 
initiatives et de favoriser leur engagement. 

 



 

Complémentaire aux autres dispositifs de droits commun (FIPD, CEL…), les activités proposées 
sont liées aux sports, à la culture, à l’organisation de sorties et de séjours. 

 
Chaque année, le programme adopté par le conseil d’administration de l’agence nationale pour 
la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSÉ) précise les objectifs propres à ce dispositif. 
 
Pour 2015, les priorités de l’ACSÉ concernant les actions V.V.V sont les suivantes :  

 
-­‐ Respect de l’environnement 
-­‐ Développement durable 
-­‐ Sensibilisation et apprentissage de la citoyenneté, sécurité routière 
-­‐ Pratiques artistiques et culturelles 
-­‐ Projets à caractère sportif, scientifique et technique 
-­‐ Stages à caractère éducatif avec engagement du jeune 
-­‐ Projets permettant une plus grande ouverture au monde extérieur, notamment de 

type séjours avec nuitées 
 
Chaque année, plusieurs projets du centre socioculturel répondent au cahier des charges du 
dispositif V.V.V. 
 
1/ Séjour – Patrimoine et Citoyenneté (Hiver 2015) 

 
Définir un projet à vocation citoyenne et éducative pour et par les jeunes et leurs familles, en 
l’occurrence, réalisation d’un projet de séjour vacances. 

 
Objectifs :   

-­‐ Amener le jeune et sa famille à s’inscrire autour d’un projet « socio sportif et 
citoyen » (pratiques citoyennes, cohésion sociale,..) 

-­‐ Mettre à profit les compétences techniques et cognitives des jeunes en les 
investissant dans la conduite, le pilotage d’un projet dans sa totalité  (pédagogie 
institutionnelle,…) 

-­‐ Agir sur le champ social et éducatif auprès des familles des jeunes et les 
accompagner dans la co-rédaction de l’acte éducatif en lien avec le projet de séjour 

 
Montage financier proposé : Coût : 34 100.00 € 

  
Participation Mairie 11 980 € 
Participation Familles 10 800 € 
Subvention demandée 11 320 € Acsé 5 000 € 

CAF 2 500 € 
Froissy 3 820 € 

 
2/ Séjour Autonomie, Responsabilité et citoyenneté (Eté 2015) 

 
Les séjours vacances estivaux s’orientent, se construisent, se mettent en place, se déroulent et 
se finalisent avec les jeunes en lien avec l’équipe d’animation jeunesse/enfance. Ceci est le 
résultat d’une concertation, d’une discussion, d’un bilan établi avec les jeunes et les familles. 
 



 

Dans le cadre de cette action, il convient de permettre au jeune de partir en vacances afin de 
découvrir différents milieux naturels, de pratiquer une activité innovante, de vivre en collectivité 
et ainsi, contribuer à la réussite éducative, sociale et familiale. 
 
Ce projet jeunesse a pour but de les responsabiliser et de favoriser leur autonomie.  
 
Avec le Nouveau Contrat de Ville, l’équipe d’animation et les jeunes, à l’origine du projet, 
chercheront à intégrer une majorité de jeunes issus du quartier prioritaire (Les Sables). 
 
Le séjour Autonomie, Responsabilité et Citoyenneté (été 2015) se déroulera en 2 parties : 
 

! du lundi 06 au jeudi 16 juillet 2015 : 21 jeunes de 13 à 17 ans à Biscarosse 
Plage (Landes, 40) 

! du vendredi 24 au vendredi 31 juillet 2015 : 21 enfants et jeunes de 8/12  ans 
à Gamaches (Somme, 80) – Un partenariat avec la commune de Froissy sera 
mis en place afin de permettre l’échange, la rencontre et la mutualisation 

Objectifs :   
-­‐ Transmettre des valeurs éducatives par les règles institutionnelles, acquérir les 

principes et les fondements de la citoyenneté.  
-­‐ Prendre conscience sur l'importance à respecter notre environnement pour 

sauvegarder le bien être humain.  
-­‐ Favoriser la reconstruction des liens sociaux, intégration des jeunes et lutte contre 

l'exclusion.  
-­‐ Associer les familles à la dynamique sociale des actions pour rompre l'isolement, 

créer du lien, favoriser la mixité et soutenir la parentalité.  
-­‐ Permettre aux jeunes de s'inscrire dans un projet collectif 

 
Montage financier proposé : Coût : 30 775.00 € 

 
Participation Mairie 2 725 € 
Participation  (VACAF) 7 600 € 
Participation CCAS    500 € 
Participation Familles 7 900 € 
Subvention demandée Acsé 6 250 € 

CAF 5 000 € 
Conseil Général    800 € 

 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité :  
 
 - approuve la réalisation de ces projets 
  
 - autorise Monsieur le Maire ainsi que le Premier Adjoint à solliciter, pour chaque projet, 
une subvention auprès de ces organismes et à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 
22. Passeurs d’images 2015 
 



 

Le centre socioculturel de la ville de Clermont s’est inscrit il y a trois ans dans le dispositif 
national « Passeurs d’images », qui vise à : 
 

- proposer une offre diversifiée et différente de celle relayée habituellement par les médias 
et les industries culturelles en contribuant ainsi à l’éducation au cinéma, à l’audiovisuel et 
aux nouvelles technologies. 

- aider le public à mieux se situer vis-à-vis de l’image (cinéma, télévision, médias, jeux, 
vidéo…) dans son environnement personnel. 

- contribuer à la formation et à la qualification des partenaires relais sur le terrain 
- créer et développer du lien social au sein des territoires où se déroulent des actions… 

 
Cet outil à visée sociale et culturelle, complète le chapitre de notre projet éducatif territorial ainsi 
que les orientations 2015 autour du contrat de ville, notamment dans son aspect culturel et 
éducatif. 
Il favorise l’accès aux institutions culturelles de notre territoire aux Clermontois âgés de moins 
de 25 ans. 
 
La dynamique de ce dispositif a permis, l’an passé, à plus de cent trente jeunes de la commune, 
soit un taux d’utilisation de plus de 60 % de bénéficier d’une place de cinéma à un tarif très 
attractif et de cibler les publics en situation de précarité dans les quartiers ainsi que les 
bénéficiaires de l’épicerie sociale. 
 
Outre l’aspect social, ce dispositif permet d’assurer une certaine cohérence avec les partenaires 
associatifs (ACAP ; Pôle image Picardie, Cinéclap…), institutionnels (cinéma du Clermontois, 
DRAC, services municipaux…) assurant ainsi une meilleure lisibilité des actions entreprises 
pour l’année 2015. 
 
L’articulation de ce projet se décline en trois volets :  
 
1/ des activités spécifiques pour le tout public en lien avec le cinéma et la mise à disposition de 
techniciens et de réalisateurs financés par l’ACAP via les services de la DRAC pour un montant 
de 1 500 €. 
 
2/ la projection de deux  séances de cinéma de  plein air sur le territoire durant la période 
estivale 2015, avec le partenariat et le soutien du cinéma du Clermontois, financés par la 
commune et les dispositifs publics pour un coût approximatif de 3 500 €. 
Ce coût peut être pris en charge de moitié dans le cadre du contrat de ville, un dossier de 
subvention sera déposé ultérieurement auprès de la DDCS de l’Oise en charge de ce dossier. 
 
3/ Le financement de 300 contremarques d’une valeur faciale de 1,50 € soit 450 € pris en 
charge par la DRAC. 
Ces contremarques, destinées aux Clermontoises et Clermontois de moins de 25 ans, viendront 
en déduction sur le tarif réduit d’une place de cinéma (tarif réduit : 5 €). 
Les tickets seront nominatifs et valables exclusivement durant la période estivale 2015 au 
cinéma du Clermontois. 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité accepte : 



 

 
- la prise en charge du ticket à hauteur de 2,50 € ou 1,50 € pour les 14 ans et moins (soit 

entre 450 et 750 €) pour un tarif unique de 1 € le ticket de cinéma à la charge des 
usagers payable au guichet du cinéma clermontois.  

     
Pour 300 contremarques 

Tarif réduit cinéma DRAC 
contremarques 

Commune Usagers 

5 € (+ 14 ans) 1,50 € 2,50 €  1 €  
4 € (14 ans et -) 1,50 € 1,50 € 1 € 

 
- les 300 titres de cinéma versés par la D.R.A.C via l’ACAP 
 
- et autorise Monsieur le Maire ainsi que son premier adjoint, de signer toutes pièces 

relatives à ce dossier y compris la convention avec le cinéma du Clermontois partenaire 
de ce projet « Passeurs d’images 2015 » 

 
23. Tarifs des activités jeunesse 2015/2016 et instauration d’une carte jeunesse 
 
Le secteur jeunesse accompagne des jeunes dans l'organisation de leur temps libre en mettant 
en place des manifestations et des activités à caractère ludique, éducatif et social. 
 
Il propose un éventail d'activités suffisamment large pour permettre à l'ensemble des jeunes 
clermontois et clermontoises de trouver une réponse à leurs attentes et besoins. 
 
Afin d’impliquer et d’investir durablement le jeune dans les activités proposées par le secteur 
jeunesse, il est proposé la mise en place d’une cotisation annuelle : 
 

 Tarif jeunesse 2015/2016 
Cotisation annuelle 10 € 

 
Cette cotisation donnera au jeune l’accès à l’espace jeunesse. Elle lui permettra de bénéficier 
de toutes les infrastructures et de pratiquer les activités sportives proposées en lien avec les 
associations. 
La CAF pourra être sollicitée afin d’obtenir de nouvelles subventions. 
Par ailleurs, la mise en place de certaines manifestations nécessite une participation financière 
des usagers. 
Aussi, afin de ne pas pénaliser le public en difficulté, il est proposé de mettre en avant une 
politique financière et sociale concourant à la cohésion sociale et à l'égalité des chances pour 
les jeunes usagers âgés de 11 à 17 ans inscrits au secteur jeunesse et résidant dans la 
commune. 
De même, pour récompenser l'investissement et l'implication de certains sur les actions 
proposées par la ville et le secteur jeunesse, une tarification spéciale pour les clermontois est 
proposée.  
Cette tarification est établie selon un taux de participation fixé à plus ou moins 50 % sur les 
accueils loisirs jeunesse périscolaires ou vacances scolaires mais également sur les temps de 
réunion d'information et de préparation. 
 

Tarifs des activités jeunesse 2015/2016 



 

 

 
Tarif jeunesse* 

(+ de 50%) 
2015/2016 

Tarif jeunesse* 
(- de 50%) 
2015/2016 

Tarifs 
extérieurs 
2015/2016 

Piscine, bases nautiques 1.00 € 2.00 € 3.00 € 
Repas à thème 2.00 € 3.00 € 4.00 € 
Sorties culturelles du Clermontois 
(Théâtre, concert, cinéma,…) 

3.00 € 
3.00 € 

5.00 € 

Patinoire, Bowling, Billard 4.00 € 5.00 € 6.00 € 
Sorties extérieures (Paris, Lille, 
Amiens,…) et à la mer 

5.00 € 7.00 € 8.00 € 

Sports mécaniques (quad, karting,…), 
équitation, canoë-kayak, rafting et 
Laser Game 

8.00 €      10.00 €      12.00 € 

Parcs d'attractions, aquatiques 
(Astérix Aquaboulevard, Aqualud,…) 
et sorties culturelles extérieures 
(Théâtre et concert) 

15.00 € 20.00 € 30.00 € 

Disneyland Paris 20.00 € 30.00 € 40.00 € 
 
Il est également proposé la mise en place d’un Pass’Jeunesse qui consistera à l’achat d’une 
carte nominative à 10 €. Cette carte composée de 10 cases à 1 euro évitera les mouvements de 
fonds à l’équipe d’animation. Le coût de chaque activité à laquelle le jeune participera sera 
déduit de ce montant par l’apposition d’un tampon pour chaque euro dépensé. 
 

Date  Date de naissance  
Nom  Prénom  

Photo 

 

 
            
 

1 1 

1 1 1 

1 1 1 1 1 

1 case = 1 €uro 
 

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, approuve ceci et autorise Monsieur le Maire ainsi que le Premier 
Adjoint à signer tous les documents nécessaires à l’application de ces décisions. 
 

Pass'Jeunesse 



 

24. Séjour Hiver 2016  
 
Depuis 2008, la ville de Clermont organise des séjours vacances pour les enfants et jeunes 
âgés de 8 à 17  ans sur des thèmes permettant la découverte du patrimoine, de la culture et du 
sport. A ce titre, la ville a permis à 153 jeunes de découvrir les sports d’hiver et à 133 jeunes 
différents de pouvoir partir en vacances à la mer, à la montagne ou à la campagne. 
 
Pour les vacances d’hiver 2015, la commune propose (le lieu de villégiature du séjour n’est pas 
encore connu à ce jour et fera l’objet d’une concertation avec un groupe de jeunes) soit :  

! un séjour à GERARDMER (Vosges, 88) au chalet le Tétras en gestion libre pour un 
groupe 35 jeunes 8/16 ans 

! un séjour à Saint JEAN d’AULPS  (Haute Savoie, 74) au chalet le Clos Florine pour un 
groupe de 35 jeunes 8/16 ans 

! Période : du samedi 06 au samedi 13 février 2016 ou du samedi 13 au samedi 20 février 
2016  

! Transport en autocar avec 2 chauffeurs 
 
Sur l'ensemble des séjours, il convient de rendre le jeune acteur du projet, en définissant 
ensemble les modalités d'organisation et de fonctionnement, en s’investissant dans les actions 
avant pendant et après le séjour. Il s'agit également de mobiliser les parents dans l'organisation 
ou la participation aux multiples manifestations qui permettront de cofinancer une ou des actions 
complémentaires sur la durée du projet. 
 
Dans l'élaboration des plannings (activités, sorties, alimentaire,..), les jeunes, en lien avec 
l'équipe d'animation, seront amenés à effectuer des recherches pour une activité culturelle ou 
sportive complémentaire sur le département d'accueil. 
 
Un paiement par fractionnement sur 7 périodes (Août 2015 à février 2016) est proposé aux 
familles.  
 
Une quinzaine de places est réservée pour les enfants des familles bénéficiaires de l'Epicerie 
Sociale.  
 
Pour les administrés rencontrant des difficultés d'ordre pécuniaire, un taux d'effort minimum de 
60 € leur sera demandé pour l'inscription de leur enfant. Le personnel en charge du suivi de ces 
dossiers étudiera chaque demande et le complément de séjour sera pris en charge par le 
C.C.A.S pour un maximum de dix bénéficiaires. 
 
En cas d'annulation des familles (hors cas de force majeure : maladie grave, hospitalisation, 
décès…) un dédit sera appliqué aux familles concernées selon le barème de ci-dessous : 

" 25 % du montant de séjour après 15 jours suivant la date d'inscription 
" 75 % du montant de séjour après 2 mois suivant la date d'inscription 
" 100 % du montant de séjour 15 jours avant la date du départ 

Barème Hiver 2016 (8 jours) : Coût du séjour hors subvention de la collectivité pour un enfant 
(masse salariale, prestations, hébergement, restauration) 830.00 € (tarif applicable aux familles 
extérieures) 
 
Montage financier prévisionnel proposé :  



 

 
Coût du séjour  29 068.00 € 
Participation Ville de Clermont 13 488.00 € 
Participation des familles   9 080.00 € 
Subventions (Acsé, CAF, Conseil Général, VVV…)   6 500.00 € 
 
La ville de Clermont souhaite également poursuivre son partenariat avec la commune de 
Froissy afin de permettre l’échange et la rencontre entre jeunes.  
 
Ce partenariat entre les communes de Clermont et Froissy permettra également une diminution 
du coût de séjour pour la ville.  
 
Tarifs applicables aux familles clermontoises 

 Revenus Tarifs 
A 0 à 5 963 € 190 € 
B 5 964 à 11 896 € 220 € 
C 11 897 à 26 420 € 250 € 
D 26 421 à 35 415 € 280 € 
E 35 416 € à 39 420 € 310 € 
F 39 421 à 47 420 € 370 € 
G 47 421 à 60 000 € 470 € 

 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, approuve ceci et autorise Monsieur le Maire ainsi que le Premier adjoint 
à signer tous les documents concernant ce dossier. 
 
25. Contrat de Ville 
 
En juin 2014, les services de l’Etat ont annoncé que le quartier des Sables entrait dans le cadre 
de la nouvelle politique de la Ville. 
 
En conséquence, un contrat de ville a été préparé par les services municipaux en lien avec la 
Sous-Préfecture, le conseil régional, le conseil départemental, la communauté de communes et 
plusieurs partenaires institutionnels tels que la CAF, pôle emploi, la mission locale, la caisse des 
dépôts, l’OPAC de l’Oise, … 
 
Ce contrat sera signé le 7 juillet à la Communauté de Communes du Clermontois. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire ainsi 
que le premier adjoint à signer ce contrat ainsi que toutes les pièces concernant ce dossier. 
 
26. Mise en place de Plans de Déplacement des Etablissements Scolaires 
 
Dans le cadre de son Agenda 21, au titre du développement de la mobilité et de la lutte contre les 
pollutions atmospéhriques, la commune souhaite réaliser des Plans de Déplacement des Jeunes 
sur quatre établissements scolaires de son territoire en prestation auprès de l'association ALEP 60 
(association de lutte pour l’environnement en Picardie). 
 



 

Les résultats des diagnostics d'accessibilité et de mobilité de ces établissements seront présentés 
et exploités pour les travaux d'aménagements de la commune et de dimensionnement des projets 
de conciergerie. 
 
Ils concernent :  
- le lycée Cassini 
- les groupes scolaires Belle-Assise et Pierre Viénot 
- le collège Jean Fernel 
 
Le programme est éligible au dispositif du FREME. A ce titre, la commune sollicite une subvention  
à  hauteur  de  80 %  du montant  total  des  opérations. Le  coût  global  s'élève  à 9 600,00 € 
TTC, soit une demande de subvention de 7 680,00 € TTC. 
 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à solliciter le financement  FREME et à signer 
toutes pièces nécessaires à l'instruction du dossier. 
 

Nature du poste de dépenses Coût HT Coût TTC 

Prestation ALEP 60 PDJ Cassini  3 650,00 € 
Prestation ALEP 60 Belle Assise et 

Pierre Viénot 
 5 350,00 € 

Prestation collège Jean Fernel     600,00 € 
TOTAL  9 600,00 € 

 

Ressources escomptées Montant en Euros % 

- Fonds propres Commune de Clermont 1 920,00 € 20 
- Aides Publiques : détailler les financements 
sollicités et/ou obtenus, préciser les engagements 
des différents co-financeurs (date, référence, 
montant) 
 # détail des subventions publiques : 

- FREME (ADEME+REGION) 
 # avances remboursables 
 

 
7 680,00 € 

80 

TOTAL Ressources 9 600,00 € 100 % 
 
27. Délégation maîtrise d’ouvrage - Etude et travaux d'aménagement du  Moulin Vieux du 
Pont de Pierre 
 
En application de l'article L 214-17-I 2° du Code de l'Environnement, la rivière de la Brêche a été 
classée dans la liste II, de sa source à sa confluence avec l'Oise, par arrêté du 4 décembre 
2012 imposant, aux propriétaires d’ouvrage sur la Brêche, le rétablissement de la continuité 
écologique dans un délai de 5 ans. 
 
Dans la mesure d'un engagement de la commune avant le délai de mise en conformité et les 
études et travaux engagés dans la foulée, les financements sont assurés à hauteur de 100% 
jusqu'en 2018 pour l'effacement de l'ouvrage hydraulique. 



 

 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité,  autorise Monsieur le Maire pour la commune, propriétaire du Moulin 
Vieux du Pont de Pierre, après renonciation à son droit d'eau : 
 
- de déléguer la maîtrise d’ouvrage des travaux d'aménagement et des études préalables au 
Syndicat Intercommunal de la Vallée de la Brêche,   
 
- de signer la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage 
 
DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, je vous rends compte des décisions que j’ai prises dans le cadre de la délégation 
que le conseil municipal m’a donnée par délibération en date du 16 avril 2014. 
 
31 mars 2015 : Signature d’une convention de prestation de services pour la modification du 
PLU avec le Cabinet URBA-SERVICES pour un montant de 4 910 € HT soit 5 892 € TTC. 
 
13 avril 2015 : Signature avec la cabinet QUALICONSULT d’une convention pour la réalisation 
d’une mission de contrôle technique pour la phase 2 des travaux de rénovation et de mise en 
accessibilité de la salle des fêtes André Pommery pour un montant de 2 290 € HT soit 2 748 € 
TTC. 
 
14 avril 2015 : Signature avec la SARL GARNIER ROUCOUX et associés d’une convention 
d’honoraires déterminant les missions et les modalités financières de son intervention afin de 
répondre à un recours gracieux introduit par Monsieur et Madame DECAGNY à l’encontre du 
Plan Local d’Urbanisme adopté par délibération du conseil municipal du 16 décembre 2014. 
 
15 avril 2015 : Autorisation d’aliéner de gré à gré d’une mini pelle kubota pour un montant de 
1 000 €. 
 
17 avril 2015 : Signature du lot 1 : Bardage Ravalement, du marché de travaux de la phase 2 
de la réhabilitation partielle du groupe scolaire Les Sables avec l’entreprise SPRITE pour un 
montant total de 258 828,86 € HT décomposé comme suit : solution de base avec variante 
(isolation complémentaire) 252 216,86 € HT + Option 1 Sérigraphie 6 612 € HT soit 310 594,63 
€ TT. 
 
13 mai 2015 : Signature du contrat relatif à la prestation d’élaboration et/ou de mise à jour des 
diagnostics des conditions d’accessibilité des ERP appartenant à la Ville avec la société IPH 
pour un montant de 22 195 € HT soit 27 498 € TTC par la SAO suivant délibération du conseil 
municipal en date du 09 avril 2015. 
 
20 mai 2015 : Signature d’un avenant n°2 au contrat de performance énergétique conclu avec 
l’entreprise INEO, ayant pour incidence : 

- d’acter le nouveau périmètre du contrat et son incidence sur les économies d’énergie 
à venir 

- de modifier la programmation des travaux 



 

- de substituer l’indice de révision TP12 par les indices TP12A, TP12B et TP 12C 
 

21 mai 2015 : Signature de l’avenant n°1 au lot 2 : Menuiseries Extérieures PVC du marché de 
travaux de la phase 2 de la réhabilitation partielle du groupe scolaire Les Sables conclu avec 
l’entreprise ARTISAL. Cet avenant en plus-value d’un montant de 1 221 € HT porte le montant 
total du marché de 14 092 € HT à 15 313 € HT soit 18 375,60 € TTC. 
 
28 mai 2015 : Signature du contrat relatif à la prestation portant sur la construction de deux 
courts de tennis couverts et d’une halle de boxe avec le groupement WISSAM 
HODEIB/SIRETEC Ingénierie pour un taux de rémunération de 7 % soit un forfait provisoire de 
rémunération de 107 450 € HT suivant délibération du conseil municipal en date du 16 
décembre 2014. 
 
RAPPORT ANNUEL 2014 : GAZ RESEAU DISTRIBUTION FRANCE  
ANNEXE 9 (consultable en mairie) 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
M.BARMA fait part de l’appel de M. PLOUZENNEC, Directeur de Cabinet, pour lui annoncer la 
règle de proportionnalité des tribunes dans le journal municipal « Sur la Brêche ». Il conteste le 
mode de calcul et fait remarquer par ailleurs avoir été prévenu très tardivement de ce 
changement par rapport au magazine de juin.  
M. le Maire accepte bien volontiers de laisser à cette liste plus de place dans ce journal pour 
s’exprimer.  
 
Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont les membres signé au registre. 
  


